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  Curriculum Vitae 
 (à jour du 9 septembre 2026) 

 
Jérôme Henning 
jerome.henning@ut-capitole.fr 
HAL-CNRS : jerome-henning 
ORCID : 0009-0006-9352-6950 
IdRef : 228349532 
Univ-droit : 32369 
scanR : Jérôme Henning 
 
 
Professeur des Universités, Agrégé des facultés de droit 
Section 03 – Histoire du droit et des institutions 

 
 

Titres et fonctions universitaires 
 
2020-  Professeur des Universités en histoire du droit – Université Toulouse Capitole 

 

2020  Admis au Premier concours national d’agrégation de professeurs des universités en 
histoire du droit et des institutions 

 

2019-2020 Maître de conférences en histoire du droit – Université Paris Nanterre 
 
2018-2019  Enseignant contractuel en histoire du droit – Université Rouen – Normandie 
 

Qualification aux fonctions de maître de conférences par les sections 02 et 22 du 
Conseil national des Universités 

 
2018  Qualification aux fonctions de maître de conférences par la section 03 du Conseil 

national des Universités 
 
2012-2017  Doctorat en histoire du droit 
 

Thèse intitulée Le radicalisme d’Édouard Herriot et la crise des institutions (1905-1954), sous 
la direction de MM. les Professeurs Jean-Louis Mestre et Éric Gasparini, soutenue à 
l’Université d’Aix-Marseille, le 9 décembre 2017, devant un jury composé de M. le 
Professeur Marcel Morabito (président), des Mmes les Professeurs Anne-Sophie 
Chambost et Karen Fiorentino (rapporteurs), de M. le Professeur Guillaume Richard 
(examinateur), et de MM. les Professeurs Jean-Louis Mestre et Éric Gasparini (directeurs). 

 
 Prix de thèse : Prix de thèse spécial du Sénat 2018 et Prix Jean Bodin 2018 (Aix-

Marseille Université) 
 
2015-2017  Attaché temporaire d’enseignement et de recherche en histoire du droit (192h 

annuelles) 
 Chargé de cours en histoire du droit à l’Université Le Caire – Héliopolis 
 

https://cv.hal.science/jerome-henning
https://orcid.org/0009-0006-9352-6950
http://www.idref.fr/228349532/id
https://univ-droit.fr/universitaires/32369
https://scanr.enseignementsup-recherche.gouv.fr/person/idref228349532
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2012-2019  Vacataire en histoire du droit et droit public (Université Lyon III ; Sciences po Paris – 
Campus de Dijon ; Université Paris V – Descartes ; Université Jean Monnet – Saint 
Étienne) 

 
2012  Master II Recherche Histoire du droit et des idées politiques, Université d’Aix-

Marseille (mention très bien) 
 
2010  Licence en droit, option droit privé, Université de Franche-Comté (mention assez bien) 
 
 
 
 

Responsabilités 
 
 

Fonctions actuelles 
 
 
2026-  Responsable du Centre Toulouse d’Histoire du droit et des idées politique, 
CTHDIP département de l’Ecole de droit - Recherche, Université Toulouse Capitole 
 
2026-  Membre du Conseil de l’Ecole de droit de Toulouse - Recherche de l’Université 
Toulouse Capitole 
 
2026-  Membre du Conseil de l’Ecole doctorale Droit et science politique de 
l’Université Toulouse Capitole 
 
2025-  Membre du Conseil documentaire du Service commun de la documentation et 
des bibliothèques de l’Université Toulouse Capitole 
 
2024-2027  Membre nommé au Conseil national des Universités (CNU) (suppléant – siégeant 
à la session 2026) 
 
 

Fonctions passées 
 

2021-2026  Directeur du Master Histoire du droit et des institutions, Université Toulouse 
Capitole 
 

2025-2026  Membre du Conseil des études de l’Ecole de droit de Toulouse de l’Université 
Toulouse Capitole 
 
2023 Président du jury de l’Examen d’entrée au CRFPA – Centre régional de formation 

professionnelle des Avocats Toulouse - Sud-Ouest 
 
2020-2025 Membre de la « commission Parcourssup » de classement des dossiers pour la L1 de 

droit (Faculté de droit de Toulouse) 
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Activités de recherche 
 
 

A. Publications 
 
 

➢  Ouvrages individuels et collectifs 

 
 

[3] J. Henning et J.-B. Masmejan (dir.), Le solidarisme de Léon Bourgeois et le droit, Toulouse, 
Presses de l’Université Toulouse Capitole, EDHIP, à paraître 2027 
 
[2] Introduction historique au droit, Paris, Dalloz, 2025, 595 p. 
 
[1] Le radicalisme d’Édouard Herriot et la crise des institutions (1905-1954), Paris, Dalloz, 2019, 
671 p. 

Comptes rendus de lecture : J.-E. Dubois, in Histoire@Politique. 
Revue du centre d’Histoire de Sciences po, 2021 ; J.-F. de Bujadoux, in 
Jus Politicum. Revue de droit politique, 2022, n° 28, p. 305-314 

 
 

➢  Articles, chapitre d’ouvres et contributions 
 
 

1.  Articles dans des revues à comité de lecture 
 
 
[6] « Justifier les décrets-lois au Parlement : une construction de la légitimité de la législation 
gouvernementale sous la Troisième République », Revue française de droit constitutionnel, 2025, 
n° 142, p. 403-423. 
 
[5] « La responsabilité des ministres d’après les cahiers de doléances de 1789 », Mémoires de 
la Société d’Histoire des anciens pays bourguignons, comtois et romands – MSHDB, 2025, vol. 77, p. 
135-151. 
 
[4] « Enseigner le droit à l’Université populaire lyonnaise, entre activité doctrinale et 
engagement politique (1899-1903) », Les Études sociales, 2021, n° 173, L’enseignement populaire 
du droit et de l’économie aux XIXe et XXe siècles, p. 51-89. 
 
[3] « Le logement social à Lyon de 1906 à 1928. Principes et mise en œuvre d’un service 
public municipal des H.B.M. », Droit et ville, n° 89, 2020/1, P. Belda (dir.), actes du colloque 
Loger les classes populaires dans la ville. Entre initiatives privées et interventions publiques, 
Université d’Orléans, p. 201-217. 
 
[2] « Les conditions posées pour les recours aux décrets-lois sur la Troisième République », 
Revue du droit public, 2019, n° 5, p. 1179-1204. 
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[1] « La résistance légale des Présidents des Chambres Jean-Noël Jeanneney et Édouard 
Herriot face au régime de Vichy (1940-1942) », Cahiers Jean Moulin, n° 1, 2015 
 
 

2.  Chapitres d’ouvrages collectifs et d’actes de colloque 
 
[13]  « Aux origines de l’article 40 de la Constitution. La formation historique des 
conditions de recevabilité des amendements en matière financière », in Le droit parlementaire 
financier, M. Carpentier et V. Dussart (dir.), actes du colloque organisé par l’Université 
Toulouse Capitole les 5 et 6 décembre 2024, Toulouse, Presses de l’Université Toulouse 
Capitole, 2026, p. 13-43. 
 
[12] « Écrire des conclusions en vue d’une décision de principe. Étude à partir de 
l’imprévision reconnue par l’arrêt Compagnie générale du gaz de Bordeaux, 1916 », in 
Premières écritures du droit (XIIIe-XXe siècle), F. Garnier (dir.), EDHIP, Toulouse, Presses de 
l’Université Toulouse Capitole, 2026, p. 105-139. 
 
[11] « Façonner la norme à l’ère de la législation gouvernementale. Quelques observations 
sur l’activité de législation de l’exécutif et la valeur du contexte », in La Norme, M. Thioye et 
L. Vandeputte (dir.), Toulouse, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2026, p. 251-276. 
 
[10] « Républicaniser la Constitution. Le révisionnisme radical post-boulangiste de René 
Goblet », in La crise de la démocratie parlementaire. Le réformisme constitutionnel avant 1914, J.-F. de 
Bujadoux, A. Laquièze et E. Peuchot (dir.), Paris, Classiques Garnier, 2025, p. 107-132. 
 
[9] « “La république est le régime définitif de la France”. Quelques Réflexions sur le 
paradigme évolutionniste dans la pensée républicaine française », in La pensée républicaine, 
Actes du colloque de Lyon organisée par l’AFHIP, mai 2021, Aix-en-Provence, Presses 
universitaires d’Aix-Marseille, 2025, p. 355-368. 
 
[8] « “La liberté des familles”, variations juridiques autour d’une revendication politique », 
in La liberté, études juridique et théologique, C. Mengès-Le Pape (dir.), Montauban, Presses du 
Centre universitaire de Montauban, 2024, p. 857-871. 
 
[7] « Faut-il prendre Cormenin au sérieux ? L’exemple des libertés locales dans l’œuvre du 
juriste pamphlétaire », in Avec Cormenin, Pérégrinations, A. Lauba et D. Salles (dir.), Actes du 
colloque de Poitiers, mai 2022, Poitiers, Presses universitaires juridiques de Poitiers, 2024, 
p. 127-145. 
 
[6] « Conseil d’État, section, 30 mars 1916, Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux. 
Approche politique », in Les grands arrêts de la jurisprudence administrative. Approche politique, T. 
Perroud et al. (dir.), 2e éd., Paris, LGDJ, 2023, p. 301-323 
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[5] « Le socialisme municipal de guerre. Penser et administrer la question sociale durant la 
Grande Guerre », in Penser et administrer le territoire sans l’Etat, T. Carvalho, C. Gazeau et P. 
Delaigue (dir.), Paris, Mare & Martin, 2023, p. 203-215. 
 
[4] « La notion d’imperium dans le discours parlementaire. Éléments de recherche sur la 
culture juridique des parlementaires », in La puissance, actes du colloque des 25-26 juin 2019, 
A. Saint-Jean et P. Vielfaure (dir.), Montpellier, Publication de la Faculté de droit et de 
science politique de Montpellier, 2023, p. 131-150. 
 
[3] « Le radicalisme européen, promoteur du nouvel ordre international » (p. 124-130) ; « 
Le radicalisme et la crise institutionnelle » (p. 156-160) ; « Les incertitudes institutionnelles » 
(p. 166-169), in Le radicalisme en Europe, F. Conord (dir.), Nancy, L’arbre bleu, 2022. 
 
[2] « La critique du régime parlementaire par le théâtre républicain de 1870 à 1914 », in 
Théâtre et droit public, actes du colloque tenu à Lyon le 15 octobre 2020, Paris, Mare & Martin, 
2020, p. 57-70. 
 
[1] « La création des régions Clémentel », in Centre et périphérie, P. Delaigue et C. Gazeau 
(dir.), Mare & Martin, 2017, p. 221-233. 
 
 

➢ Comptes rendus de lecture et notes critiques 
 
[1] « Aurore Gaillet, La Cour constitutionnelle fédérale allemande. Reconstruire la démocratie par le 
droit (1945-1961), La Mémoire du droit, 2021 », Revue historique du droit français et étranger, 2023, 
n° 1, p. 131-134 
 
[2] « La contingence, le pouvoir et les idées politiques d’Adolphe Thiers : À propos de 
Stephen W. Sawyer, Adolphe Thiers », in Grief, revue sur les mondes du droit, 2020, n° 7/2, p. 85-
89. 
 
 

➢ Préface et publications diverses 
 
[4] Préface à J. Germain, L’encadrement juridique des convois funéraires sous la Troisième République : entre 
liberté de culte et laïcité, mémoire publié, prix Initium Juris – IFR droit Toulouse, 2021, Toulouse, 
Presses de l’Université Toulouse Capitole, p. I-IV. 
 
[3] « La Faculté et la Seconde Guerre mondiale » Lyon Droit, Magazine de la faculté de droit, 
numéro 3, septembre 2020, p. 14-15. 
 
[2] « La création de la Faculté de droit de Lyon », Lyon Droit, Magazine de la faculté de droit, 
numéro 2, septembre 2019, p. 10-12. 
 
[1] « Hubert Richardot, historien du droit et directeur de l’IEP de Lyon », in R. PAYRE (dir.), Une 
grande école dans la cité, Sciences po Lyon, 70 ans, 2018, p. 34. 
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B. Animation scientifique 
 
 

➢  Participation aux réseaux scientifiques et responsabilité éditoriales 
 

 
Membre du comité de rédaction des Cahiers Jean Moulin (depuis 2020). 
 
Membre du comité de rédaction de la revue Clio@Themis. Revue en ligne d’histoire du droit 
(depuis 2026) 
 
Membre du comité de scientifique des Mémoires pour la Société d’histoire du droit des anciens pays 
bourguignons, comtois et romands, (depuis 2025) 
 
 

➢  Organisation de colloques, journée d’études séminaires 
 

- Journée d’études Les chrononymes en histoire du droit, 27 novembre 2026, Université 
Toulouse Capitole 

 
- Journée d’études Le solidarisme de Léon Bourgeois et le droit, 11 juin 2026, Université de 

Nantes, co-organisée avec Jean-Baptiste Masméjan 
 
 
 

C. Rayonnement et diffusion de la culture scientifique 
 
 

➢  Prix et distinctions scientifiques 
 
 

- Prix de « la jeune recherche constitutionnelle » délivrée par l’Association 
française de droit constitutionnel (2019). Objet : meilleure communication des 
journées de la jeune recherche en droit constitutionnel, Assemblée Nationale, 22 
mars 2019, Article : « Les conditions pour le recours aux décrets-lois sur la 
Troisième République » (RDP, 2019). 

 
- Prix de thèse spécial du Sénat (2018) pour la thèse Le radicalisme d’Édouard Herriot 

et la crise des institutions (1905-1954) (publication aux éditions Dalloz, 2019). 
 

- Prix Jean Bodin pour la thèse Le radicalisme d’Édouard Herriot et la crise des institutions 
(1905-1954), Aix-Marseille Université 
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➢  Conférences, communications scientifiques et invitations à des colloques 
(nationaux et internationaux) 

 
 
[18] « Le solidarisme de Léon Bourgeois et le droit. Propos introductifs », Léon Bourgeois et 
le droit, colloque de Nantes organisé par les Université de Nantes et de Toulouse Capitole, 
le 11 juin 2026 
 
[17] « La surveillance administrative des Bons Cousins Charbonniers dans les forêts 
saônoises et jurassiennes dans la première moitié du XIXe siècle », L’ordre public, colloque 
de la Société pour l’Histoire du droit des anciens pays bourguignons, comtois, lorrains et 
romands, MSH de Dijon, les 3 et 4 novembre 2025 
 
[16] Présidence de session, La justice filmée avant 1985 : enjeux mondial et national, colloque 
Constituer des archives audiovisuelles de la justice (1985-2025) : itinéraire de la loi du 11 juillet 1985, 
Université Toulouse Capitole, 31 octobre 2025 
 
[15] « La fabrique de la norme à l’ère de la législation gouvernementale », La norme, colloque 
international organisé au Vanuatu, organisé par l’Université Nationale du Vanuatu et 
l’Université Toulouse Capitole à Port-Vila, les 14 et 15 mai 2025 
 
[14] « Histoire et évolution du droit parlementaire financier : aux sources de l’article 40 », 
colloque Le droit parlementaire financier, organisé à l’Université Toulouse Capitole, les 5 et 6 
décembre 2024. 
 
[13] Présidence de session Histoire constitutionnelle. L’importance de l’histoire constitutionnelle pour 
l’étude du droit constitutionnel, Dieter Grimm et Michel Troper, Journée d’hommages à Dieter 
Grimm, Les défis du droit constitutionnel, Université Toulouse Capitole, le 28 novembre 2024. 
 
[12] « Républicaniser les lois constitutionnelles : le révisionnisme de René Goblet et des 
radicaux », La crise de la démocratie parlementaire, colloque organisé à Malakoff par l’Université 
Paris Cité, les 21 et 22 mars 2024 
 
[11] « Justifier la législation gouvernementale », table ronde n° 1, colloque La législation 
gouvernementale : quelles légitimités ?, organisé à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, le 6 
février 2024. 
 
[10] « “La liberté des familles”, variations juridiques autour d’une revendication politique », 
colloque La liberté. Etudes théologiques et juridiques, organisé à Montauban, du 14 au 16 juin 
2022. 
 
[9] « “La République est le régime définitif de la France”. Réflexions sur le paradigme 
évolutionniste dans la pensée républicaine française (1869-1940) », La pensée républicaine, 
XXVIIIe colloque de l’AFHIP organisé à Lyon les 19 et 22 mai 2022. 
 
[8] « Les limitations aux pleins pouvoirs sous la Troisième République », conférence pour 
le cycle d’Histoire du droit de Metz, 11 février 2022. 
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[7] « L’ouverture des décrets additionnels par décret de la Restauration à la fin de la 
Troisième République. Droits du Gouvernement face aux droits du Parlement en matière 
budgétaire », colloque L’exécutif et les finances publiques organisé par les Universités Paris-I 
Panthéon Sorbonne et Paris-II Panthéon-Assas le 24 janvier 2022. 
 
[6] « La critique du régime parlementaire par le théâtre républicain de 1870 à 1914 », 
colloque Théâtre et droit public organisé à Lyon le 15 octobre 2020 par l’Association des 
doctorants en droit public de l’Université de Lyon. 
 
[5] « La notion d’imperium dans le discours parlementaire sous la Troisième République. 
Éléments de recherche sur la culture juridique des parlementaires », colloque La puissance 
organisé à l’Université de Montpellier par l’Association montpelliéraine des jeunes 
historiens du droit les 25 et 26 juin 2019 
 
[4] « Les conditions posées pour le recours aux décrets-lois sous la Troisième République. 
Réflexion sur l’affaiblissement du régime parlementaire », Assemblée nationale, journée de la 
jeune recherche en droit constitutionnel organisée par l’Association française de droit 
constitutionnel le 22 mars 2019. 
Prix de la meilleure communication décerné par le comité scientifique dirigé par Madame la Professeur Anne 
Levade 
 
[3] « Le logement social à Lyon de 1906 à 1928. Principes et mise en œuvre d’un service 
public municipal des H.B.M. », colloque Loger les classes populaires dans la ville. Entre initiatives 
privées et interventions publiques organisé à l’Université d’Orléans le 12 décembre 2018. 
 
[2] « La responsabilité des ministres d’après les cahiers de doléances de 1789 », journée 
d’étude de la Société pour l’histoire du droit et des institutions des anciens pays 
bourguignons, comtois et romands, le 14 novembre 2018. 
 
[1] « La création des régions Clémentel », Colloque Centre et périphérie organisé à l’Université 
Lyon III les 2 et 3 décembre 2015. 
 
 

➢ Médiation scientifique et interventions hors université 
 
[5] Université du Troisième Âge – conférence (novembre 2025 – Toulouse - environ 400 
participants) sur le thème de la législation déléguée 
 
[4] Festival Histoire à venir (mai 2025 – Théâtre Garonne Toulouse) Participation autour 
d’un échange avec François Moulins et Aurore Gaillet sur le thème Au nom du peuple, de la 
loi, de la Constitution. 
 
[3] Coordinateur du dossier France Mémoire pour les 150 ans de l’anniversaire de naissance 
d’Édouard Herriot (https://www.france-memoire.fr/dossiers/naissance-dedouard-
herriot/)  
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[2] « Édouard Herriot dans la Seconde Guerre mondiale, un parcours entre volonté et 
résignation », conférence au Centre d’Histoire de la Résistance et de la déportation, Lyon, 
17 décembre 2020 (podcast en ligne) 
 
 

➢ Expertises 
 
 
Membre du Conseil National des Universités (CNU), section 03, suppléant (2023-2027) – 
Membre nommé par le ministère 
 
Membre de comités de sélection pour le recrutement des enseignants-chercheurs titulaires 

2025 Comité de sélection pour un poste de Professeur en Histoire 
du droit (section 03) à l’Université Toulouse Capitole – Président du 
comité 
2023 Comité de sélection pour un poste de Maître de conférences 
en Histoire du droit (section 03) à l’Université Paris Nanterre 
2022 Comité de sélection pour un poste de Maître de conférences 
en Histoire du droit (section 03) à l’Université Paris Sorbonne Nord 
(Villetaneuse) – vice-président 
2021 Comité de sélection pour un poste de Professeur en Histoire 
du droit (section 03) à l’Université de Bordeaux 
2021 Comité de sélection pour un poste de Maître de conférences 
en Histoire du droit (section 03) à l’Université Paris Nanterre 

 
Membre de comités de sélection pour le recrutement des enseignants-chercheurs 
contractuels 

2025 Comité de sélection pour un poste d’enseignant-
chercheur contractuel en Histoire du droit (section 03) à 
l’Institut national universitaire Champollion – Albi 

 
Evaluateur pour la publication de monographies aux Presses Universitaires de Rennes 
 
Expert pour l’Attribution des primes individuelles RIPEC C3 et avancement de grades 
(expertises internes et externes selon les universités) 
 
 
Membre de Comités de suivi de thèse – nouveau format – (2 en histoire du droit ; 3 en droit 
public) 
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D. Direction de thèse 
 

 

➢  En cours 
 

1- Elena Bar, La prise en compte de l’indigence dans le traitement judiciaire et doctrinal du vol 
(1810-1914), obtention d’un contrat doctoral (2021-2024) (Université Toulouse I 
Capitole) 

2- Jean Martin, Le solidarisme juridique. Etude du discours et de l’argument solidaristes dans la 
doctrine (1896-1940), obtention d’un contrat doctoral (2023-2026) (Université 
Toulouse I Capitole) 

3- Paolo Odie, Comparer les législations étrangères : une méthode mise au service de l'activité 
législative (1869-1940), obtention d’un contrat doctoral (2024-2027) (Université 
Toulouse Capitole) 

4- Tiphaine Meynent, De la salubrité publique au droit de l’environnement : l’encadrement 
juridique des pollutions issues de l’industrie animale dans le bassin de la Garonne (1866-1976) 
(Université Toulouse Capitole) 

5- Tanguy Le Quintrec, La préparation intellectuelle du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946, (Université Toulouse Capitole) 

 
 

➢  Soutenue 
 

1- Clothilde Combes, Jean Jaurès : une théorie de l’État juste, (2021) (Université Toulouse I 
Capitole), co-dir. S. Mouton.  

Prix de thèse Duméril, Académie des Sciences, inscriptions et Belles lettres de Toulouse 
Qualification CNU 02 – enseignante-chercheuse contractuelle à l’Université d’Avignon 

 
 

E. Membre de jurys de thèse 
 

➢ Présidence 
 

Louise Testot-Ferry, L’exception de la captation audiovisuelle de la Justice selon la loi Badinter du 11 
juillet 1985. Des archives entre Histoire et Mémoire (1981-2019), soutenue à l’Université Toulouse 
Capitole le 31 janvier 2025 sous la direction de Philippe Delvit 
 
 

➢  Rapporteur 
 

Nicolas Testart, La SFIO et la question coloniale 1905-1946 : les socialistes face aux colonies, thèse 
d’histoire du droit, soutenue à l’Université d’Aix-Marseille le 19 septembre 2026 sous la 
direction d’Eric Gasparini 
 
Etienne Lamarche, Les usages du droit dans les utopies réalisées. Etats-Unis, 1843-1878, thèse 
d’histoire du droit, soutenue à l’Université Paris Nanterre le 21 octobre 2022 sous la 
direction d’Anne-Sophie Chambost et Emmanuel Dockès 
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Fabien Gallinella, La république des girondins. La pensée constitutionnelle d’un groupe politique sous la 
Révolution, thèse d’histoire du droit, soutenue à l’Université Aix-Marseille le 7 décembre 2021 
sous la direction d’Eric Gasparini 
 
François-Xavier Arnoux, Histoire du vote blanc et de l’abstention. Analyse juridique du refus 
(apparent) de choisir, thèse d’histoire du droit, soutenue à l’Université Lyon 3 Jean Moulin le 
6 décembre 2021 sous la direction de Louis-Augustin Barrière et d’Anne-Sophie Chambost 
 
 

➢  Examinateur 
 

Jaysons Martens, Le distributisme anglais (1897-1939) : fondements et histoire d’une doctrine juridique 
et pluraliste de la troisième voie, soutenue à l’Université Toulouse Capitole le 24 octobre 2025 
sous la direction de Christine Mengès-Le Pape 
 
Claire Vachet, Le droit saisi par l’anarchisme, thèse d’histoire du droit, soutenue à l’Université 
de Bordeaux le 11 décembre 2020 sous la direction de Nader Hakim 
 
 
 

F. Membre de jury d’HDR 
 
Samantha Pratali, Faire parler le droit. Des pratiques administratives aux récits historiographiques, 
soutenue à l’Université d’Aix-Marseille le 19 juin 2026 
 
 
 

G. Membre de jury pour des prix de recherche 
 
 
Membre du jury du prix de thèse de l’Ecole de droit de Toulouse (éditions 2024 ; 2025 ; 2026) 
 
 
 

H. Direction de mémoire de recherche – Master 2 
 
2025-2026 : H. Leclerc, Le mandat impératif en débats dans la République naissante. L’embarrassante question de 
l’impérativité de la représentation parlementaire / D. Khouma, La circulation des populations Tsiganes en Haute-Garonne 
(1912-1946). Le nomadisme à l’épreuve de la police administrative / C. Lecomte, L’évolution du lexique sur les 
violences conjugales dans la littérature juridique de 1950 à 2026 / V. Lefebvre-Puren, La pensée constitutionnelle 
de Louis Rougier : de la crise du libéralisme à la réforme néolibérale (1920-1963) /  
 
2024-2025 : N. Colomb, Le suffrage universel selon Antonin Lefèvre-Pontalis / S. Lledo, La représentation de l’avocat 
et du notaire dans le théâtre de Georges Feydeau (1862-1921) 
 
2023-2024 : M. Croguennec, Le recueil Barodet, une tentative « d’impérativer » le mandat représentatif à la belle époque 
/ E. Duffourg, L’enseignement du droit pour les grands enfants aux débuts de la IIIe République. Les manuels d’instruction 
civique et morale une contribution à l’établissement du régime républicain / M. Faurie-Fernandez, Le socialisme juridique 
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chez Ernest Tarbouriech / M. Pommier, L’enseignement moral et l’instruction civique des jeunes enfants au début de la 
Troisième République, entre entreprise politique et instruction juridique dissimulée 
 
2022-2023 : S. Hugon, Albert-Edouard Portalis, ou le gouvernement du Peuple par le Peuple / J. Martin, Penser le rôle 
du droit au tournant du XXe siècle : l’organisme contractuel d’Alfred Fouillée / L. Brefel, Le contentieux électoral au XIXe 
siècle à travers l’exemple toulousain / C. Blaignan, La Dépêche et la loi de séparation des Eglises et de l’Etat de 1905 : 
la presse d’opinion au service de la loi 
 
2021-2022 : A. Pappakostas, La traduction de La souveraineté d'un État libre de Marchamont Needham par 
Théophile Mandar : une adaptation du constitutionnalisme républicain anglais à la France révolutionnaire / O. Loup, 
Laïcité, parlementarisme, école. Les idées françaises dans les débats aux Cortes constituantes de 1931 / L.-M. Béchu, La 
pensée juridique d’Ernest Poisson : « La république coopérative » 
 
2020-2021 : J. Germain, L’encadrement juridique des convois funéraires sous la Troisième République : entre liberté de 
culte et laïcité / P. Costes, Les conceptions juridiques, politiques et sociales de Pierre Waldeck-Rousseau / D. Bianchini, 
La séparation des pouvoirs en France républicaine / V. Gély, Le luxe et le droit : étude de la mutation des normes somptuaires 
du XIXe siècle / D. Ouabel, L’usage de la dialectique dans le socialisme juridique 

 
 
 

I. Encadrement de projets de recherche tuteurés (mémoires de M1) 
 

2025-2026 L’écriture de la loi en commission au Sénat de la Belle époque (3 étudiants) 
 
2025-2026 La justice seigneuriale à Aussonne (1591-1789) (7 étudiants) 
 
2024-2025 L’invention des services publics municipaux en milieu rural (5 étudiants) 

 
 
 

J. Membre de sociétés savantes 
 
 

Membre de l’Association française des historiens des idées politiques 
 
Membre de la Société pour l’Histoire du droit des anciens pays bourguignons, comtois et 
romands 
 
Membre de l’Association des Historiens des facultés de droit 
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Activités d’enseignement 
 
 

➢ Etablissements actuels 
 

 
Université Toulouse Capitole – Ecole de droit de Toulouse (depuis 2020) 
 
Université Toulouse Capitole – Institut d’Etudes politiques (depuis 2026) 
 
Institut National Universitaire Champollion – Albi (depuis 2022) 
 
Université nationale du Vanuatu (depuis 2025) 
 
 

➢ Etablissements passés 
 
 
Université Paris Nanterre (2019-2020 – MCF) 
 
Université Paris Cité – anciennement Paris V (2018-2019) 
 
Université Saint-Etienne Jean Monnet (2018-2019) 
 
Université Rouen Normandie (LRU – 2018-2019) 
 
Sciences po Paris – Campus européen de Dijon (2013-2016) 
 
Université Jean Moulin – Lyon 3 (ATER) (2012-2020) 
 
Université Aim Shams – Héliopolis – Le Caire (Egypte) (2015-2022) 
 
 

➢ Obtention de financement – Appel à projets 
 
 
Grantee of ENGAGE.EU Incubator Seed Funding for a new course of Ecological and social 
transition (porteur du projet réunissant les universités Toulouse Capitole – Norwegian 
School of Economics (NHH) – University of Mannheim – University of National and 
World Economy of Sofia (UNWE)) (8850 €) 
 
 
 
 
 
 
 



 14 

➢ Cours (depuis 2020) 
 
 

 

Année Niveau Diplôme Intitulé 
Type de 
formation 

Nature Effectifs 
Volume 
horaire 
annuel 

   2025-2026     

2025-2026 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2025-2026 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2025-2026 L1 Droit Histoire des institutions FOAD CM 50 30h 

2025-2026 L2 Droit Histoire du droit public FOAD CM 20 30h 

2025-2026 L3 Droit Histoire constitutionnelle FI CM 175 30h 

2025-2026 M1 Droit 
Idéologies politiques 

modernes 
FI CM 125 30h 

2025-2026 M2 Droit 
Histoire du droit public en 

Europe 
FI CM 25 21h 

2025-2026 M1 
Master 

EEI 
Droit institutionnel FI CM 20 20h 

2025-2026 IEP Prépa’A+ Histoire des institutions FI CM 10 20h 

2025-2026 M2 Droit Méthodologie de la recherche FI TD 25 10h 

   2024-2025     

2024-2025 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2024-2025 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2024-2025 L3 Droit Histoire du droit public FI CM 175 30h 

2024-2025 
M1 Droit 

Idéologies politiques 
modernes 

FI CM 125 30h 

2024-2025 
M2 Droit 

Histoire du droit public en 
Europe 

FI CM 25 21h 

2024-2025 
M1 

Master 
EEI 

Droit institutionnel FI CM 20 20h 

2023-2024 
Doctorat Droit 

Grandes notions du droit 
public 

Formation 
doctorale 

CM 10 5h 

2024-2025 M2 Droit Méthodologie de la recherche FI TD 25 10h 

2024-2025 L3 AES 
Introduction à la transition 

sociétal 
FI CM 10 20h 

2023-2024 

2023-2024 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2023-2024 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2023-2024 L3 Droit Histoire du droit public FI CM 175 30h 

2023-2024 M1 Droit 
Idéologies politiques 

modernes 
FI CM 125 30h 

2023-2024 M2 Droit 
Histoire du droit public en 

Europe 
FI CM 25 15h 

2023-2024 M1 
Master 

EEI 
Droit institutionnel FI CM 20 20h 

2023-2024 Doctorat Droit 
Grandes notions du droit 

public 
Formation 
doctorale 

CM 10 5h 

   2022-2023     

2022-2023 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2022-2023 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2022-2023 L3 Droit Histoire du droit public FI CM 175 30h 

2022-2023 M1 Droit 
Idéologies politiques 

modernes 
FI CM 125 30h 



 15 

2022-2023 M2 Droit 
Histoire du droit public en 

Europe 
FI CM 25 15h 

2022-2023 M1 
Master 

EEI 
Droit institutionnel FI CM 20 20h 

2023-2024 Doctorat Droit 
Grandes notions du droit 

public 
Formation 
doctorale 

CM 10 5h 

   2021-2022     

2021-2022 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2021-2022 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2021-2022 L3 Droit Histoire du droit public FI CM 175 30h 

2021-2022 M1 Droit 
Idéologies politiques 

modernes 
FI CM 125 30h 

2021-2021 M2 Droit 
Histoire du droit public en 

Europe 
FI CM 25 15h 

2021-2022 L2 AES 
Histoire de la société 

française 
FI CM 200 30h 

2021-2022 L1 Droit Institutions de l’Antiquité 
FI – 

enseignement 
à l’étranger 

TD 50 20h 

2021-2022 DU Droit 
Aspects historiques de la 
civilisation européenne 

FI CM 30 5h 

   2020-2021     

2020-2021 L1 Droit 
Introduction historique au 

droit 
FI CM 500 33h 

2020-2021 L1 Droit Histoire des institutions FI CM 500 33h 

2020-2021 L1 
Droit – 
cursus 
bilingue 

Histoire des institutions FI CM 60 30h 

2020-2021 M2 Droit 
Histoire du droit public en 

Europe 
FI CM 25 15h 

2020-2021 L2 AES 
Histoire de la société 

française 
FI CM 200 30h 

2020-2021 
Collège 
de droit 

Droit Les libertés religieuses FI CM 80 10h 

2020-2021 L1 Droit Institutions de l’Antiquité 
FI – 

enseignement 
à l’étranger 

TD 50 20h 

 

 

  

 


